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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 19 février 2010, madame Lyne Rousseau (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 11 février 2010 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 23 novembre 2009 et déclare que le 6 octobre 2009, la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle.
[3] L’audience s’est tenue le 28 février 2013 à Saint-Jean-sur-le-Richelieu en présence de la travailleuse et de Bombardier inc. (Aero Usinage), l’employeur qui étaient représentés.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles de déclarer qu’elle a subi une lésion professionnelle et qu’elle a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi).

L’AVIS DES MEMBRES
[5] Conformément à l’article 429.50 de la loi, le commissaire soussigné a obtenu l’avis des membres sur la question faisant l’objet de la contestation.

[6] Le membre issu des associations d’employeurs est d’avis de rejeter la requête de la travailleuse, car elle n’a pas démontré de relation entre son travail et sa lésion; elle n’a pas déclaré l’événement immédiatement, sans compter le délai de consultation qu’exige l’application de l’article 28 de la loi.
[7] La membre issue des associations syndicales est d’avis d’accueillir la requête de la travailleuse, ayant démontré qu’elle bénéficie de l’application de l’article 28 de la loi, qu’elle est crédible et que les éléments contenus au dossier supportent sa version.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[8] Dans sa prise de décision, la Commission des lésions professionnelles a tenu compte de l’avis des membres, de l’ensemble de la preuve documentaire au dossier, des documents déposés à l’audience, du témoignage de la travailleuse et de l’argumentation des parties.

[9] Au soutien de sa décision, la Commission des lésions professionnelles réfère aux éléments de preuve tant documentaire que testimoniale pertinents à la détermination de la question en litige.
[10] Le 13 novembre 2009, l’employeur complète le formulaire « Avis de l’employeur et demande de remboursement » dans lequel il indique que la travailleuse est ajusteur-monteur d’avions grade A et qu’elle a déclaré :

Je travaille dans le département 318 sous la supervision de M Bertrand Duchesne. Je suis droitière. Je me trouvais à faire du percage sur la pièce de barre du global. Dans le jig, il n’y a rien d’ergonomique. Je peux être en position à genou avec présence de contorsion, l’accès de certaines places est difficile. Tu dois pousser sur la drill puisqu’il y a transpercer la skin, strap et un stringer. [sic]

[11] Les notes évolutives du 9 novembre 2009 rapportent les éléments suivants lorsque la travailleuse déclare à madame Caroline Gallant-Régnier les faits suivants :
- ASPECT LÉGAL :

T m’explique que ses douleurs ne sont pas apparu progressivement.

Le 6 octobre 2009, elle était accroupie en petit bonhomme par terre, elle était en position un peu croche et elle percait dans sa pièce de la main droite.

T allègue qu’il ne sait rien passé de particulier à ce moment là, elle faisait son travail habituel de perçage mais c’est à ce moment que la douleur est apparu. Peut-être la position à cause de sa position car elle était tout croche.

T m’explique qu’elle n’était pas à son poste de perçage habituel.

Habituellement, elle travaille sur une chaine de montage a percer mais elle était à un poste pas adéquat depuis 2 semaines. Ce poste à la différence de l’autre c’est qu’elle doit travailler à genou, accroupi. Le  position ne sont pas confortable.

Elle m’indique que ça fait au moins 1 an qu’elle n’a pas travaillé à ce poste.

T a déclaré l’événement à son patron le 6 octobre.

Elle a travaillé pendant 2 semaines et elle s’est plaint de son mal au bras.

T a vu le MD de l’entreprise le 28 octobre et celui-ci a prescrit des TL et ains.

T doit passer une IRM. Une déchirure est suspectée. Elle est en AT.

T gagne 27.89$ de l’heure et travaille 40h semaines.

Elle est monoparentale avec 2 enfants mineurs à charge. [sic]

[12] Dans le formulaire « Réclamation du travailleur », complété le 6 novembre 2009 par la travailleuse, celle-ci donne la description de l’événement de la façon suivante :
Dans la semaine du 6 oct 09 en percant j’ai ressenti une douleur et une brûlure à l’épaule droite. J’ai avertie mon patron. Dans la semaine du 19 oct 09, j’ai averti mon patron que la douleur était toujours présente. Depuis ce temps la douleur devenant de plus en plus importante, j’ai consulté mon médecin. J’utilise des postures contraignantes. [sic]
[13] La travailleuse a consulté la première fois le 3 novembre 2009. Les diagnostics sont une tendinite traumatique épaule droite et cervicobrachialgie droite postérieure. Ces diagnostics seront repris par la suite.

[14] Le tribunal a pu regarder des photos du poste de travail, qui ne correspondaient pas exactement au poste de travail, endroit où la travailleuse a ressenti ses douleurs, mais qui permettent d’avoir une meilleure idée de la description des gestes décrits par la travailleuse à l’audience.

[15] La travailleuse déclare à l’audience avoir avisé le jour même son chef d’équipe, qui est le représentant de l’employeur. 

[16] La description de la posture de la travailleuse est : accroupie, contorsion, avec une drill dans les mains, alors qu’elle est à faire son travail elle ressent une douleur immédiate. Ces éléments correspondent à ceux de l’article 28 de la loi qui prévoit :
28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[17] La travailleuse est crédible, non contredite, et sa version des faits est plausible, non contredite pour l’essentiel et bénéficie de l’application de la présomption de l’article 28 de la loi; d’ailleurs, cet article a fait l’objet d’une décision rendue par un banc de trois juges administratifs dans l’arrêt Boies
, auquel le tribunal réfère le lecteur.

[18] L’employeur n’a pas renversé cette présomption et les gestes décrits par la travailleuse sont, à eux seuls, susceptibles d’entraîner une lésion professionnelle. La travailleuse bénéficie aussi de l’application de l’article 2 de la loi ayant démontré les circonstances en raison de la posture pouvant entraîner la lésion que la travailleuse a subie alors qu’elle est accroupie les bras en extension, la tête penchée, utilisant une perceuse à bout de bras, et qu’elle ressent une douleur. Il y a une présomption de faits permettant d’établir un lien entre cette blessure et le travail.

[19] Il y a lieu d’accueillir la requête de la travailleuse.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de madame Lyne Rousseau;
INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 11 février 2011 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que madame Lyne Rousseau a subi une lésion professionnelle le 6 octobre 2009 et qu’elle a droit aux prestations prévues par la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles.
	
	__________________________________

	
	Simon Lemire

	

	

	

	

	Jean-Pierre Roberge

	A.I.M.T.A.

	Représentant de la partie requérante

	

	

	Me Francine Legault

	HENNAN BLAIKIE

	Représentante de la partie intéressée


� 	L.R.Q., c. A-3.001.


� 	2011 QCCLP 2775.





